
 

GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

Q 4056-A 

Date de dépôt : 9 avril 2025 

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite de Caroline Renold : Revenus nécessaires 
pour accéder aux logements en zone de développement et en 
zone ordinaire 

En date du 14 février 2025, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une question écrite ordinaire qui a la teneur suivante : 
 

L’étude « Politique du logement à Genève : revenu des ménages, loyers et 
prix des logements » (ci-après : l’étude sur les revenus des ménages) vise à 
déterminer l’adéquation entre les loyers et les prix des logements contrôlés et 
les capacités financières des ménages1. L’étude examine les prix en zone de 
développement.  

Je souhaite connaître l’adéquation des prix des loyers dits « libres » et 
des prix d’acquisition de PPE tant en zone ordinaire qu’en zone de 
développement. 

Mes questions sont ainsi les suivantes : 
 

Concernant le nombre de logements construits 

1. Combien de logements ont-ils été construits en 2024 (ou 2023, si les 
chiffres 2024 ne sont pas encore disponibles), selon le nombre de pièces :  

a. en zone de développement ? 

b. en zone ordinaire ? 

2. Question identique pour les 5 dernières années 2019-2024 (ou 2018-
2023, si les chiffres 2024 ne sont pas encore disponibles). 

 
1  https://www.ge.ch/actualite/politique-du-logement-geneve-revenu-menages-

loyers-prix-logements-1-07-2024  
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Concernant le logement locatif dit « libre » 

3. Pour les appartements locatifs dits « libres » construits en 2024 (ou 2023, 
si les chiffres 2024 ne sont pas encore disponibles), quel est le loyer 
médian (ou moyen si le loyer médian n’est pas disponible), pour chaque 
type d’appartement de 1 à 6 pièces, pour les logements se trouvant : 

a. en zone de développement ? 

b. en zone ordinaire ? 

4. Pour chacun de ces 12 loyers médians (respectivement moyens), pouvez-
vous indiquer le revenu minimal nécessaire pour : 

a. un loyer financièrement supportable (défini par l’étude sur les 
revenus des ménages à un taux d’effort de 25% du revenu) ? 

b. un loyer qui ne soit pas inabordable, soit un loyer qui ne dépasse 
pas 33% du revenu ? 

5. En tenant compte d’un taux d’occupation d’une pièce de plus que le 
nombre d’occupants, merci d’indiquer pour chacun de ces 12 loyers 
médians (respectivement moyens) :  

a. quel pourcentage de la population genevoise peut financièrement 
accéder à ces loyers ; 

b. quel pourcentage des ménages de cette taille peut financièrement 
accéder à ces loyers. 

6. Même question pour un taux d’occupation de deux pièces de plus que le 
nombre d’occupants. 

7. Questions identiques (3 à 6) pour les 5 dernières années 2019-2024 (ou 
2018-2023, si les chiffres 2024 ne sont pas encore disponibles). 

 

Concernant le logement en propriété par étage (PPE) 

8. Pour les appartements en PPE construits en 2024 (ou 2023, si les 
chiffres 2024 ne sont pas encore disponibles), quel est le prix médian (ou 
moyen, si le prix médian n’est pas disponible) pour chaque type 
d’appartement de 1 à 6 pièces (ou au m2, si les chiffres ne sont pas 
disponibles à la pièce), pour les logements se trouvant : 

a. en zone de développement ? 

b. en zone ordinaire ? 
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9. Pour chacun de ces 12 prix médians (respectivement moyens), pouvez-
vous indiquer le revenu minimal et la fortune minimale nécessaires pour 
pouvoir acquérir ce bien, en respectant les pratiques bancaires usuelles 
pour une acquisition et en tenant compte d’un apport de fonds propres 
minimal ? 

10. En tenant compte d’un taux d’occupation d’une pièce de plus que le 
nombre d’occupants, merci d’indiquer pour chacun de ces 12 prix 
médians (respectivement moyens) :  

a. quel pourcentage de la population genevoise peut financièrement 
accéder à ces loyers; 

b. quel pourcentage des ménages de cette taille peut financièrement 
accéder à ces loyers. 

11. Même question pour un taux d’occupation de deux pièces de plus que le 
nombre d’occupants. 

12. Questions identiques (8 à 11) pour les 5 dernières années 2019-2024 (ou 
2018-2023, si les chiffres 2024 ne sont pas encore disponibles). 

 

Concernant les logements d’utilité publique (LUP) 

13. Combien de logements LUP ont été construits en zone ordinaire : 

a. en 2024 (respectivement 2023, si les données ne sont pas encore 
disponibles) ? 

b. au cours des 5 dernières années pour lesquelles des données sont 
disponibles ? 

14. Combien de logements LUP ont été construits en zone de développement :  

a. en 2024 (respectivement 2023, si les données ne sont pas encore 
disponibles) ? 

b. au cours des 5 dernières années pour lesquelles des données sont 
disponibles ? 

 

Je remercie le Conseil d’Etat des réponses apportées à ces questions. 
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

Le Conseil d'Etat relève que les réponses proviennent principalement des 
statistiques collectées par l'office cantonal de la statistique (OCSTAT), et 
également de celles collectées par l'office cantonal du logement et de la 
planification foncière (OCLPF). 

Comme demandé par l'auteure de la présente question écrite ordinaire, les 
données portent sur les années 2019 à 2024, qui constituent une période de 
6 ans. 
 

Question 1 

Les constructions selon la zone de construction sont détaillées dans le 
tableau ci-dessous : 

 
 

Question 2 

Les constructions selon la zone de construction pour les années 2019-
2024 sont détaillées dans le tableau ci-après : 
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Question 3 

La statistique des loyers produite par l’OCSTAT repose sur un 
échantillon de logements représentatif du parc de logements du canton. 
L’échantillon n’est pas assez grand pour permettre de produire une estimation 
du loyer médian selon le niveau de détail demandé, car il contient trop peu de 
logements construits en 2024. Pour répondre au plus près à la question posée, 
nous avons produit des résultats en groupant les logements construits entre 
2021 et 2024. Grouper plusieurs années permet d’augmenter le nombre 
d’observations et l’année de construction a moins d’impact sur le loyer 
médian que le nombre de pièces ou la zone d’affectation. 

Les résultats produits distinguent les logements situés en zone de 
développement et ceux situés en zone ordinaire. Pour les logements en zone 
de développement, comme les logements pris en compte ont été construits au 
cours des années 2021 à 2024, leur loyer est contrôlé. Les logements 
subventionnés sont écartés. Pour les logements en zone ordinaire, seuls ceux 
à loyer libre sont pris en compte; les subventionnés sont écartés. 

Les résultats sont détaillés dans le tableau ci-après : 
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Question 4 

Le revenu minimal nécessaire pour chaque loyer médian est détaillé dans 
le tableau ci-dessous : 

 
 

Le revenu minimal nécessaire pour chaque loyer médian est détaillé dans 
le tableau ci-dessous : 

 
 

Question 5 

Les revenus utilisés sont les revenus bruts cumulés de l’ensemble des 
membres du ménage, soit les personnes qui vivent dans le même logement. 
Afin qu’ils soient suffisamment fiables, les résultats sur les revenus des 
ménages reposent sur les données de 3 années successives. Les résultats les 
plus récents, utilisés ici, portent sur les années 2019 à 2021. 
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Les résultats ci-dessous représentent la part des ménages disposant d’un 
revenu supérieur au revenu minimal indiqué aux questions 4a et 4b, en tenant 
compte du fait que le nombre de pièces du logement doit être supérieur 
d'1 pièce au nombre de personnes formant le ménage. 

Le pourcentage de la population genevoise qui peut accéder 
financièrement à ces loyers est celui qui apparaît dans chacun des tableaux 
produits ci-dessous sous la colonne nommée « Ensemble ». 
 

La proportion des ménages pour lesquels le loyer est supportable est 
détaillée dans le tableau suivant : 
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La proportion des ménages pour lesquels le loyer n’est pas inabordable 
est détaillée dans le tableau suivant : 

 
 

Question 6 

Les résultats ci-dessous présentent la part des ménages disposant d’un 
revenu supérieur au revenu minimal indiqué aux questions 4a et 4b, en tenant 
compte du fait que le nombre de pièces du logement doit être supérieur de 
2 pièces au nombre de personnes formant le ménage. 
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La proportion des ménages pour lesquels le loyer est supportable est 
détaillée dans le tableau ci-après : 

 
 

La proportion des ménages pour lesquels le loyer n’est pas inabordable 
est détaillée dans le tableau suivant : 

 
 

  

Part (en %) des ménages pouvant accéder à ces loyers selon un taux d'effort à 33% et
un nombre de pièces égal à la taille du ménage + 2

Canton de Genève

Logements de ... pièces (cuisine comprise)

1 2 3 4 5 6

Taille du ménage 1 2 3 4 Ensemble (2)
Part des ménages de cette taille avec revenu 
supérieur au seuil (loyer libre) (1) /// /// 49.6 69.4 71.3 /// 60.6
Part des ménages de cette taille avec revenu 
supérieur au seuil (ZDLOC) (1) /// /// 63.8 75.1 78.7 77.5 71.6

Source  : Office cantonal de la statistique - Statistique des loyers / Statistique cantonale du revenu et de la fortune des ménages

(1) Ces résultats sont construits à partir d'un échantillon et sont assortis d'une marge d'erreur (intervalle de confiance). Pour des raisons de 
lisibilité, cet intervalle de confiance n'est pas représenté ici, mais correspond à environ +/- 1 point de pourcentage.
(2) Ensemble des ménages pour lesquels un seuil est disponible : ménages de 1 à 3 personnes pour les loyers libres, ménages de 1 à 4 
personnes pour les ZDLOC.
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Question 7 

Comme indiqué en réponse à la question 3, les effectifs pour les loyers 
sont insuffisants pour pouvoir produire des résultats pour chaque année. Pour 
la statistique du revenu et de la fortune des ménages, qui permet de calculer 
la part des ménages dépassant les seuils, comme indiqué en réponse à la 
question 4, les résultats groupent les données de plusieurs années et les plus 
récents disponibles sont ceux portant sur les années 2019 à 2021. Il n’est 
donc pas possible de produire les résultats pour chaque année permettant de 
répondre à cette question 7. 
 

Question 8 

Les prix médians des appartement en propriété par étages (PPE) neufs 
vendus en 2023 selon le type de marché sont détaillés dans le tableau 
suivant : 

 
 

Questions 9 à 11 

Le Conseil d'Etat ne peut apporter de réponse à ces questions, qui 
dépendent des pratiques usuelles de chaque établissement financier. 
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Question 12 

Les prix médians des appartements en PPE neufs vendus au cours des 
années 2018 à 2023 sont détaillés ci-après : 

 
 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : La présidente : 
 Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI Nathalie FONTANET 

 


